
 
DELIBERATION N° 11 
 
 

 
Renouvellement de la convention adulte relais 

du service « Médiation-tranquillité » 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE  
DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 
Nombre de présents : 31 
Nombre de votants : 37 
 

 
LE DIX-SEPT DECEMBRE DEUX MILLE QUINZE 

 
Le Conseil Municipal de la Ville de DIEPPE s’est réuni au lieu ordinaire de ses 

séances, sur convocation du Maire en date du 10 décembre 2015 et sous la présidence de 
Monsieur Sébastien JUMEL, Maire. 
 
Sont présents : M. JUMEL Sébastien, M. LANGLOIS Nicolas, Mme RIDEL Patricia,       
M. WEISZ Frédéric, Mme BUICHE Marie-Luce, M. ELOY Frédéric, Mme AUDIGOU 
Sabine, M. LECANU Lucien, M. LEFEBVRE François, Mme GAILLARD Marie-Catherine 
(de la question n°1 à la question n°67), M. DESMAREST Luc, M. BEGOS Yves,           
Mme CYPRIEN Jocelyne, M. VERGER Daniel, Mme ROUSSEL Annette, M. PATRIX 
Dominique, M. MENARD Joël, M. CAREL Patrick, Mme AVRIL Jolanta (de la question 
n°7 à la question n°68), Mme PARESY Nathalie, Mme LETEISSIER Véronique,                
M. BUSSY Florent (de la question n°27 à la question n°68), Mme BUQUET Estelle,           
M. PAJOT Mickaël, Mme ANGER Elodie, M. BLONDEL Pierre, M. PETIT Michel,      
Mme ORTILLON Ghislaine (de la question n°45 à la question n°68), M. GAUTIER André, 
Mme OUVRY Annie, M. BAZIN Jean (de la question n°17 à la question n°68),                  
M. BREBION Bernard, Mme JEANVOINE Sandra, M PESTRINAUX Gérard. 
 
Sont absents et excusés : Mme CARU-CHARRETON Emmanuelle, Mme GAILLARD 
Marie-Catherine (pour la question n°68), Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle,               
Mme AVRIL Jolanta (de la question n°1 à la question n°6), Mme CLAPISSON Paquita,     
M. BUSSY Florent ( de la question n°1 à la question n°26), Mme QUESNEL Alice,        
Mme THETIOT Danièle, Mme ORTILLON Ghislaine (de la question n°1 à la question 
n°44), M. BAZIN Jean (de la question n°1 à la question n°16). 

 
 
Pouvoirs ont été donnés par : Mme CARU-CHARRETON Emmanuelle à M. LANGLOIS 
Nicolas, Mme GAILLARD Marie-Catherine à M. JUMEL Sébastien (pour la question         
n° 68), Mme BOUVIER LAFOSSE Isabelle à M. LEFEBVRE François, Mme CLAPISSON 
Paquita à M. PAJOT Mickaël, M. BUSSY Florent à Mme LETEISSIER Véronique (de la 
question n°1 à la question n°26), Mme QUESNEL Alice à Mme BUICHE Marie-Luce,  
Mme THETIOT Danièle à M. GAUTIER André. 
 
 Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 
 
 Secrétaire de séance : Mme ANGER Elodie 

             …/… 



   

Rapporteur : Lucien Lecanu 
 
 

Une convention avec l'Agence Nationale pour la Cohésion Sociale 
et l'Égalité des Chances (ACSE) prévoyant le recrutement d'un adulte relais 
affecté au Service « Médiation/Tranquillité » a été signée le 27 Décembre 
2012. Établie pour une durée de trois ans, celle-ci arrive à échéance. 

 
Compte tenu du bilan des actions menées et du projet de service, la 

Collectivité a sollicité, auprès de l'État, le renouvellement de cette convention 
afin de continuer à bénéficier des soutiens financiers. Ce dernier a répondu 
favorablement à notre demande. 
 

Vu : 
- la loi n° 2007-297 du 5 Mars 2007 relative à la prévention de la 

délinquance, 
- le décret n° 2007-1126 du 23 Juillet 2007 relatif au Conseil 

Local et au Conseil Intercommunal de Sécurité et Prévention de la Délinquance 
et au Plan de prévention de la délinquance dans le département, 

- la délibération du Conseil Municipal 13 Décembre 2012 
approuvant le projet de création de poste d'agents de tranquillité au sein du 
Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD), 

- la convention en date du 27 Décembre 2012 signée entre l’État, 
l'Agence Nationale pour la Cohésion Sociale et l’Égalité des Chances et la 
Ville de Dieppe prévoyant le recrutement d'un Adulte-Relais affecté au service 
« Médiation/Tranquillité », 
  

Considérant :  
- la nécessité de renouveler la convention avec l'Agence Nationale 

pour la Cohésion Sociale et l' Égalité des Chances pour une nouvelle période 
de trois ans,  

- l'avis de la commission n° 1 du 08 décembre 2015 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité 

autorise Monsieur le Maire à signer une nouvelle convention avec le 
Préfet. 
 
Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 
 

Pour extrait certifié conforme au registre 
Le Maire de la Ville de Dieppe, 

    Sébastien JUMEL     

        
 
 
 
Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date exécutoire
 


